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 Meilleurs vœux environnementaux 

   Bonne Année 2015 !   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

   ! TOUS À VOS CRAYONS !   

Pour la 26ème année consécutive et dans le cadre de son Cycle 
d’Education à l’Environnement, Yvelines Environnement a 
lancé le 8 janvier à l’INRA Versailles Grignon son jeu-concours, 
destiné aux jeunes des Yvelines de 5 à 15 ans, pour l’année 
scolaire 2014-2015. Le concours sera clôturé le 17 avril. 
 

De nombreux documents aideront les élèves à compléter une 
nouvelle grille de mots et à réaliser des panneaux et des 
fresques pour illustrer la phrase :  
 
« NOS AMIS LES HAIES ET LES BOSQUETS » 
 
Vous pourrez trouver dans toutes les gares SNCF de notre 
département les bulletins qui vous permettront de participer. 
Ils sont également sur notre site internet : 
 
http://www.yvelines-environnement.org/cycle-deducation-a-
lenvironnement-2014-2015/ 

Lancement du concours 2015 : 
« nos amis les haies & les bosquets » 



Plans de prévention des risques technologiques  (PPRT) 

 Peu après le 11septembre 2001, l’explosion du site AZF rappelle aux français toute la fragilité des 

sites qui traitent des matières dangereuses. Le gouvernement prend alors conscience du danger 

de ces établissements et, par la circulaire bi-ministérielle de l’Equipement  et de l’Ecologie du 27 

juillet 2005 prévoit les Comités Locaux d’Information et de Concertation (CLIC). 

 

 Pour l'État, les principaux enjeux sont : 

 de concilier les exigences du développement et de l'aménagement des territoires avec l'absolue nécessité 

d'assurer la sécurité des personnes et la protection des biens, 

 de réduire les conséquences humaines, sociales et économiques des catastrophes technologiques et 

naturelles, 

 d'assurer une complète information des citoyens. 

 

 Pour la DRIEE : 

 conduire la politique relative à la prévention des risques technologiques (liés à des installations industrielles 

ou à des lieux de transfert de matières dangereuses)  

 l'élaboration des Plans de prévention des risques technologiques (PPRT). A ce titre, elles ont notamment 

pour responsabilité de mener la démarche permettant de passer des études de dangers, fournies par les 

industriels, à la cartographie des aléas. 

…/… 

 

 



Suite  PPRT 

 Pour les DDT : 

 d'intégrer la question de la prévention des risques 

dans l'établissement des « porter à connaissance » 

et lors de l'association de l'État à l'élaboration des 

documents d'urbanisme (SCOT et PLU), en 

s'appuyant sur les DRIRE pour les éléments ayant 

trait aux risques technologiques.  

  

1) 2006 : La logique mathématique   

  Le CLIC pour le site classé SEVESO AS sur le territoire de 

Coignières est créé le 24 octobre 2006. 

 Alors que 5 ans se sont écoulés depuis la tragédie AZF, un 

premier périmètre de protection est transmis à la population 

des communes voisines. 

 

2) 2009 : Les Scientifiques  

 Des études et essais ont démontré que les calculs du « Boil-

Over classique » employés ne s’appliquaient pas sur le site de 

Coignières qui stocke du gasoil qui génère un « Boil-over dit 

en couche mince ». 

     …/… 

 

Le rayon de 1381 m centré sur le bac N°16 en 

raison du phénomène « Boil-Over » impacte les 

communes de Coignières, Les Essarts le Roi, 

Levis-St Nom, Le Mesnil-St Denis et  

St Rémy l’Honoré. 



Suite  PPRT 

  Il s’ensuit un nouveau calcul portant sur des produits de catégorie C (gasoil, 

fiouls domestiques) : 
  

 Effet thermique   Feu de nappe et de bac  

 Effet de surpression   Explosion de bac  

 Effet de surpression   Boil Over en couche mince  
  

 Ce qui réduit considérablement le périmètre de protection à 620m excluant 3 

communes seules Levis St Nom et Coignières restent concernées : 

 

 

  

 

. 

Levis-Saint-Nom 

Le Mesnil-St-Denis 

St Rémy-l ’Honoré 
Coignières 

Les Essarts-le-Roi 

 620m 

…/… 



Suite  PPRT 
Et maintenant que fait-on ? 

La réglementation définit des zones d’expropriation du bâti, des zones de renforcement et 

des zones de précautions et des Secteurs de mesures foncières au sein de zones 

d’interdictions (délaissement - expropriation)….. 

La population présente dans la zone d'aléas 

est de 123 personnes (données INSEE à l’îlot 

enregistrées en 1999). 
 

Le nombre d'emplois estimés dans le 

périmètre d'étude est de 257 personnes 

(appréciation suite aux visites sur site). 
 

Bâtis : 

Au nord de la ligne de chemin de fer sur 28 

établissements : 

 15 sont en béton ; 

 13 sont en métal avec de larges baies vitrées. 

Au sud, sur 11 établissements : 

 7 sont en béton ; 

 4 en métal. 
 

Infrastructures : 

Le projet de prolongement de l'A12 « tracé 

médian » 2C' est concerné par la zone d'aléa. 

 

…/… 

 



3)    2010  L’impasse  

 Les Exploitants, les communes et le département qui perçoivent des taxes doivent supporter les frais des 

 expropriations et accepter les contraintes. Malgré la grande diminution de la zone d’impact, le chiffrage 

reste très important et les contraintes subsistent.  

 Des propositions sont alors faites pour réduire le coût : construction d’un mur de protection : non retenu 

  

4) 2014  La dérive 

 Un nouveau stratagème est alors imaginé pour réduire les frais et les contraintes : modifier et diminuer le 

stockage. 

 Difficilement contrôlable, cette tromperie se fera par la déconnection d’un réservoir. Soyons simples, seuls 

les tuyaux d’alimentation du réservoir de stockage d’essence sont démonté et mis de coté. Le réservoir 

vide attendra ……..des jours meilleurs !!!!! 

  

5)  2015  Les conséquences 

 La zone d’aléas diminue encore et encore. 

 Une des deux sociétés concernées  passe en deçà du seuil à l’origine des risques technologiques. 

 Le projet de prolongement de l'A12 « tracé médian » 2C' n’est plus concerné par la zone d'aléa. 

 Un PPRT réduit mais à géométrie variable car si la nécessité du réemploi du réservoir s’impose pour les 

besoins de la société il sera modifié mais après…….. 

 …/… 

 

 

Suite  PPRT 



 

6)  2015   L’analyse 

  

 2001, l’explosion du site AZF. L’approbation du PPRT est prévue en 2016. 

 15 années de longues réflexions sur une logique mathématique pour : 

  

 concilier les exigences du développement et de l'aménagement des territoires avec l'absolue 

nécessité d'assurer la sécurité des personnes et la protection des biens, 

 

 réduire les conséquences humaines, sociales et économiques des catastrophes technologiques et 

naturelles 

  

  Les citoyens ont le sentiment qu’une discussion des projets à huis clos, dont ils sont exclus, contrôle les 

avancées notamment financières et aménagement du territoire. 

  

   

 Un fort sentiment de ne pas être écoutés… 

Suite et fin…  PPRT 



…/… 



…/… 

 Suite … 



…/… 

 Suite … 



 Suite et 

fin … 



  

 
 

 

 

 

 

 

 

L’article 7 de la Charte de l’Environnement annexée à la Constitution française pose le principe que « toute 

personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives 

à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions 

publiques ayant une incidence sur l’environnement. »  

 

Cette invitation civique à se poser les bonnes questions doit permettre de se projeter concrètement sur le terrain d‘un 

parc éolien pour en analyser toutes les dimensions. Détailler les divers éléments qui composent une éolienne est au 

principe même de cette invitation à la réflexion et, au-delà, rejoint la volonté d’être acteur du changement tout en 

le maîtrisant. 

 

Une éolienne c’est quoi ? C’est un mât qui s’élance vers le ciel jusqu’à 120 à 180 mètres de haut (moitié de la 

hauteur de la Tour Eiffel) et pèse 150 tonnes. A son sommet, une nacelle de 80 tonnes contient l’alternateur auquel 

est arrimé le rotor avec ses 90 mètres de diamètre et pesant 30 tonnes. Pour tenir debout, ce géant nécessite une 

fondation à la hauteur de ses dimensions : un massif de 20 mètres de diamètre d’emprise au sol composé de 1000 

tonnes de béton et 100 tonnes de ferraille. Le creusement de la fondation de ce massif implique sur le plan du 

génie civil une totale modification des sols. 

 

Ce gigantisme n’est pas sans modifier l’environnement et le cadre de vie. Le paysage et le patrimoine sont 

impactés car les éoliennes se voient de très loin et le relief perd son amplitude apparente. Le déboisement en 

souligne davantage leur présence, ajouté au fait que ces éoliennes sont balisées par des signaux lumineux de jour 

comme de nuit donc encore plus visibles. 

…/… 

La question de l’éolien, qui n’est qu’une partie du volet de la transition énergétique, pose de ce point de vue un 

certain nombre de questions majeures qui alimentent le débat public. Car il s’agit bien de débattre en toute 

conscience de ces solutions techniques et de réfléchir aujourd’hui aux conséquences que ces choix auront 

demain : l’avenir dure longtemps et avant de s’engager, il convient de refaire un point sur la faisabilité et les 

conditions techniques d’un parc éolien, la réalité de la production électrique et les aspects sur sa 

réversibilité. 
 

L’EOLIEN…  



  

 
 

 

 

 

 

 

Concrètement, on observe un défrichement de 10 à 20 ha pour 5 éoliennes. Les répercussions de ce 

bouleversement du paysage s’en ressentent sur les migrations aviaires, mais surtout par les nuisances sonores 

dues au brassage de l’air par les pales. 

 

La qualité de vie des habitants dans les zones d’implantation est perturbée. On observe que la réglementation retient 

une distance d’éloignement de 500 mètres des habitations alors que l’académie de médecine recommande 1500 m. 

L’impact sonore ne peut être nié. De plus en plus, des médecins alertent sur des effets néfastes sur la santé. 

 

Le facteur de charge d’une éolienne terrestre est de l’ordre de 25 %, à savoir qu’une éolienne produit, en 

moyenne, un quart du temps à pleine puissance. 

En pratique, une éolienne fournit une puissance très variable au cours du temps, puisqu’elle est soumise aux 

conditions météorologiques. Donc l’énergie produite ne l’est pas nécessairement au bon moment, c’est-à-dire qu’elle 

est très peu corrélée de la demande en électricité.  

 

Les éoliennes de grande dimension (une centaine de mètres de hauteur) installées ces dernières années ont une 

puissance nominale unitaire de l’ordre de 4 MW. A titre de comparaison le réacteur nucléaire en construction à 

Flamanville, pour lequel il faut compter un facteur de charge de l’ordre de 75 %, aura une puissance électrique nette de 

1630 MW.  

 

En énergie sur l’année, un réacteur de type EPR équivaut donc à 1222 mâts éoliens. 

…/… 

 Suite … L’EOLIEN…  



  

 
 

 

 

 

 

 

Le bilan coût/bénéfice implique aussi de se poser la question de la production d’énergie du parc éolien pour en 

constater le double caractère aléatoire et intermittent, par rapport à son coût d’investissement. En particulier, le 

raccordement des éoliennes a un coût. Celui-ci est réparti entre les producteurs et les gestionnaires de réseau. A 

l’horizon 2020, pour le seul réseau de transport, les coûts projetés sont de l’ordre du milliard d’euros. A l’échelle d’un 

projet d’implantation d’éolienne(s), le raccordement coûte de l’ordre de 1 à 10 millions d’euros. 
 

Les subventions sont payées par les consommateurs d’électricité, via une taxe, la CSPE. Celle-ci augmente 

régulièrement depuis quelques années et son accroissement est dû en majeure partie à l’installation d’éoliennes sur le 

territoire.  
 

Outre les aspects environnementaux, la critique la plus courante à l’égard de l’énergie éolienne concerne leur 

économie. En effet, cette filière de production n’a reposé jusqu’à présent, de même que la filière photovoltaïque, que 

sur des subventions massives ainsi que sur l’obligation, de part les directives européennes, d’injecter en priorité 

l’énergie éolienne sur les réseaux lorsque le vent souffle, au détriment des autres types de production. 
 

Enfin, les aspects enfin liés au démantèlement d’une éolienne sont loin d’être neutres et comportent trop d’aspects 

non résolus. 
 

Ces divers constats invitent à ne pas tenir pour acquises la pertinence dans le temps et la faisabilité de ces projets 

un peu vertigineux et en tout état de cause, nous placent devant la nécessité de bien réfléchir avant de défigurer nos 

paysages et altérer nos cadres de vie. Il s’agit d’un geste lourd de conséquence que Marguerite Yourcenar résume 

bien dans une formule simple et de bon sens : « Construire, c’est collaborer avec la terre : c’est mettre une 

marque humaine sur un paysage qui en sera modifié à jamais. » 

 Suite … L’EOLIEN…  



 

                               



Un projet préoccupant ! 

 « La loi sur la transition énergétique au titre 5 impose l'isolation thermique 

par l'extérieur. C'est un projet inacceptable pour Maisons Paysannes de 

France. Le projet de loi est actuellement au sénat, les associations de 

sauvegarde du patrimoine ont rédigé ce communiqué de presse que vous 

trouverez en pièce jointe. 

Bonne lecture, 

Votre délégué, 

Bernard Duhem » 

 L'association nationale Maisons Paysannes de France 

  

 Lien vers le communiqué de presse : 

 http://data.over-blog-kiwi.com/1/03/99/73/20141112/ob_dae29e_communique-de-presse-1.jpg 



La valorisation des gaz à effet de serre :  
un enjeu environnemental primordial 
    

 Les derniers avertissements du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat), rendus publics en fin d’année dernière, sont sans ambiguïté : le niveau de gaz à effet 

de serre dans l'atmosphère n'a jamais été aussi élevé et si on ne modifie pas les stratégies 

actuelles, le réchauffement global de la planète atteindra entre 3,7 et 4,8 °C (par rapport à l'ère 

pré-industrielle), bien loin de l'objectif de 2 °C fixé par les experts pour la fin du siècle.  

  

 Cette tendance, si elle n'est pas enrayée rapidement, aura de graves conséquences 

humaines, territoriales et économiques. Il y a donc urgence à agir.  

On parle d'atteindre 40 à 70 % de réduction d'émissions entre 2010 et 2050. Pour cela, il faudra 

jouer sur tous les leviers possibles parmi lesquels le captage, le stockage et la valorisation 

des gaz à effet de serre auront une place essentielle, à côté des systèmes éco-efficients et des 

filières décarbonées de production d'énergie.  

 

La valeur des gaz à effet de serre se définit donc autant par les coûts économiques et 

environnementaux à éviter que par la matière première qu'ils peuvent devenir et la valeur 

ajoutée de leurs nouveaux usages, notamment en permettant de réduire la dépendance aux 

ressources fossiles. 

 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Presentation-du-GIEC.html 
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 Suite au dernier Comité de gestion patrimoniale de la forêt de Marly, vous trouverez sur le 

site www.onf.fr / enforetdemarly, le document complet de l'étude paysagère de la forêt. 

 

 Réalisée en 2011/2012 par l'ONF, cette étude paysagère a fait un état des lieux de la forêt 

puis une analyse paysagère afin de réduire l’impact visuel des interventions sylvicoles. 

 

Des recommandations ainsi qu'un plan d'actions précis par parcelle est pris en compte lors 

des prochaines coupes de régénération. 

 

 Le document complet est consultable au niveau de la rubrique "En savoir plus" en bas de la 

page d'accueil : http://www.onf.fr/enforet/marly/@@index.html 

 

 

 Vous pouvez retrouver également des informations concernant la forêt domaniale de 
Versailles http://www.yvelines-environnement.org/onf-versailles/ 

 

 

Nos forêts : 
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Notre prochaine Assemblée générale annuelle aura lieu le SAMEDI 30 MAI.  

Le lieu reste à définir. Nous vous tiendrons informés. 

 

 

N’hésitez pas à retrouver toutes nos informations sur notre site internet  

http://www.yvelines-environnement.org/ 

 

A bientôt  

 

 

« Info Asso » 

Yvelines Environnement - 20 rue Mansart - 78000 Versailles  

Tél : 01 39 54 75 80 - Fax : 01 39 54 61 66 - e-mail : yvelines.environnement@orange.fr - Site: http://www.yvelines-environnement.org 
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